Première réunion 

du groupe de travail 

DE réflexion SUR LES PROCEDURES D’éleCTION 

des membres du comité du patrimoine mondial
Paris, siège de l’UNESCO

28 janvier 2008 

Rapport du Rapporteur

La réunion a été convoquée par S. Exc. M. Kondo (Japon), en sa qualité personnelle, comme suite à la Résolution de l’Assemblée générale (16 GA 3A, voir Annexe 1). 

Deux sessions ont été tenues le 28 janvier 2008. Après l’adoption de l’ordre du jour (voir Annexe 2) S. Exc. M. Philippe Kridelka (Belgique) a été élu Vice-Président et M. Gabor Soos (Hongrie) a été élu Rapporteur. Il a été décidé que le Règlement intérieur de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention du patrimoine mondial serait considéré comme valide pour la réunion. 

1. ANTECEDENTS
A sa 13e session, (UNESCO, 2001), l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention du patrimoine mondial a adopté la Résolution 13 GA 9 pour une représentation équitable au sein du Comité du patrimoine mondial. Cette résolution invite les Etats parties à réduire volontairement leur mandat de six à quatre ans et décourage les Etats parties de briguer des mandats consécutifs. Elle confirme aussi l’attribution d’« un  certain nombre de sièges » pour les Etats parties n’ayant pas de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. 

A sa 15e session (UNESCO, 2005) par la Résolution 15 GA 9, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat, en coopération avec le Président du Comité du patrimoine mondial, d’engager un processus afin de discuter des mécanismes alternatifs possibles pour assurer une représentation géographique et culturelle équilibrée au sein du Comité ainsi qu’un système d’élection plus rapide et moins complexe. L’Assemblée générale a aussi demandé que ces alternatives soient présentées à sa 16e session en 2007. 

A la suite de cette demande, le Comité du patrimoine mondial, par la décision 30 COM 18B, a décidé à sa 30e session (Vilnius, 2006) d’inviter les Etats parties à soumettre des commentaires écrits concernant le document WHC-06/30.COM/18B. Les résultats ont été présentés à sa 31e session (Christchurch, 2007) dans le document WHC-07/31.COM/17.

Au terme des discussions de la 31e session, le Comité, par sa décision 31 COM 17, a exprimé sa volonté de discuter, s’il est nécessaire, de la création d’un Groupe consultatif à la 8e session extraordinaire du Comité du patrimoine mondial en octobre 2007, au Siège de l’UNESCO ; groupe consultatif qui pourrait présenter ses conclusions au Comité du patrimoine mondial à sa 32e session (Québec, juillet 2008).

Enfin, à sa 16e session (UNESCO, 2007), l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention a décidé « d’approfondir l’examen de toutes les alternatives possibles à l’actuel système d’élection » et d’établir un  groupe de travail ouvert afin de faire des recommandations sur ce sujet. Par la Résolution 16 GA 3A, il a été demandé à S. Exc. M. Kondo de présider ce groupe de travail, en sa capacité personnelle, et au Centre du patrimoine mondial d’apporter le soutien nécessaire au groupe de travail. Ce groupe de travail informera ensuite le Comité du patrimoine mondial de l’avancée de son travail et produira son rapport final à la 17e session de l’Assemblée générale en 2009.

2. DISCUSSION DES PROCEDURES D’ELECTION DES MEMBRES DU COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL
Dans son introduction, le Président du groupe de travail a souligné les progrès accomplis jusqu’à présent et a indiqué que seul le Comité du patrimoine mondial avait traité du sujet, mais que maintenant, l’Assemblée générale avait établi un groupe de travail. Il a ajouté que le sentiment de l’Assemblée générale était qu’il était préférable que ce soit l’Assemblée générale qui engage une action sur ce sujet politiquement sensible et qu’une approche par étapes était nécessaire. 

Après avoir indiqué que, dans la mesure où ceci constituait la première réunion et que seul un échange préliminaire de points de vue serait suffisant, il a présenté les six principaux sujets qu’il a identifiés :

1. Le système d’élection existant est-il le meilleur système au regard de l’article 8 de la Convention du patrimoine mondial et étant donné les contraintes politiques ?

2. Y-a-t’il des possibilités alternatives pour améliorer la représentativité ?

3. Serait-il possible et désirable de raccourcir le mandat des membres du Comité (c’est-à-dire une réduction de quatre à deux ans) ? 

4. Serait-il possible de formaliser ou de renforcer une procédure de « non-réélection » ou de restreindre la reconduction des mandats des Etats parties ?

5. Serait-il possible, et faudrait-il, que le nombre de sièges réservés pour les Etats parties n’ayant pas de bien sur la Liste du patrimoine mondial soit augmenté ?

6. Serait-il possible d’introduire au moins un siège par Groupe électoral ?

Avec 65 interventions émanant de plus de 40 Etats parties le débat fût très riche, toujours mené dans un état d’esprit constructif prenant en considération des différents points de vue et recherchant des solutions viables à long terme.

La plupart des membres du groupe de travail s’est accordée pour reconnaître qu’il était important de procéder avec circonspection afin d’éviter des implications et des conséquences involontaires. C’est pourquoi, tous les changements possibles devraient être considérés dans le contexte de la mise en œuvre de la Convention comme un tout et en particulier la Stratégie globale, l’expertise requise pour le fonctionnement du Comité du patrimoine mondial ainsi que la crédibilité et le prestige de la Liste du patrimoine mondial ; gardant à l’esprit que le Comité du patrimoine mondial est le gardien de l’esprit et des valeurs de la Convention du patrimoine mondial, elle-même programme phare de l’Organisation contribuant à sa visibilité globale.

S’interrogeant sur le fait que la Convention du patrimoine mondial était ou non victime de son succès, le groupe de travail a reconnu que la représentativité n’était pas atteinte et que des sujets importants méritaient l’attention.

2.1. Le mécanisme de vote

Selon certains des membres du groupe de travail, le mécanisme de vote prend trop de temps et ne permet pas d’atteindre l’objectif requis d’encourager les Etats parties à orienter leur vote dans le sens d’une répartition géographique plus équilibrée. En effet, selon les données fournies par le Secrétariat, les résultats des élections des 14e (2003), 15e (2005) et 16e (2007) sessions de l’Assemblée générale montrent que les candidats élus au 4e tour sont ceux ayant déjà obtenus le plus grand nombre de voix dès le premier tour (voir Annexe 3).

2.2. Le nombre de membres du Comité du patrimoine mondial

Plusieurs membres du groupe de travail se sont interrogés sur le fait de savoir si, avec 21 membres, le Comité du patrimoine mondial représentait correctement la quasi universalité de la Convention (185 Etats parties), sachant qu’un Comité de 21 membres était déjà pressenti pour 41 Etats parties. 

La discussion s’est concentrée sur les possibles options suivantes :

· Amender le texte de la Convention afin d’accroître le nombre de membres du Comité du patrimoine mondial (article 8.1). Différentes options allant de 24 à 28 membres ont été évoquées par certains membres du groupe de travail.

· Demeurer dans l’actuel cadre légal et apporter des modifications au Règlement intérieur de l’Assemblée générale en instaurant des quotas ou un nombre minimum de siège par Groupe électoral.

A cet égard, le Conseiller juridique de l’UNESCO a indiqué qu’amender la Convention du patrimoine mondial constituerait un processus très long. Il a expliqué que le texte révisé de la Convention devrait être adopté par la Conférence Générale (article 37 de la Convention), et qu’il devrait suivre un nouveau cycle de ratification par les Etats parties avant de pouvoir rentrer en vigueur. Il a ajouté que, jusqu’à ce que tous les Etats parties de la Convention de 1972 ratifient la Convention révisée, il y aurait deux Conventions en vigueur parallèlement ; à moins que le texte révisé n’indique clairement qu’il n’entrera en vigueur qu’après que l’ensemble des Etats parties de la Convention de 1972 l’ait ratifié. Il a rappelé pour référence le rapport du Groupe de travail sur la Représentativité produit en 2000 sur ce sujet (voir Annexe 4).

Suite à ces éclaircissements, plusieurs membres du groupe de travail ont considéré que ceci constituerait un processus très long et très lord à gérer, et que les mêmes résultats pourraient être atteints de façon différente, sans amender le texte de la Convention.

2.3. La durée du mandat des membres du Comité

Un autre sujet mentionné durant la réunion concerne la réduction de la durée du mandat des Etats parties en tant que membres du Comité du patrimoine mondial dans le but de faciliter une meilleure rotation. Différentes options ont été mentionnées, telles que la réduction obligatoire/volontaire du mandat à quatre ans, certains membres considérant qu’un mandat de deux ans serait plus approprié.

La majorité des membres du groupe de travail partageait le point de vue qu’un mandat de deux ans seulement ne serait pas adéquat car il faut plus d’un an aux membres nouvellement élus pour se familiariser avec le fonctionnement du Comité et ses procédures complexes.

2.4. L’instauration de quotas ou d’un nombre de siège minimum par Groupe électoral

De nombreux membres du groupe de travail se référant aux procédures de vote d’autres instruments normatifs, ont suggéré l’instauration de quotas pour chacun des Groupes électoraux du Conseil exécutif de l’UNESCO (comme défini dans l’Appendice 2 du Règlement intérieur de la Conférence Générale de l’UNESCO, voir Annexe 5) ou un nombre minimum de sièges pour chacun de ces groupes dans le but d’assurer une représentation géographique équitable au Comité. 

Le Conseiller juridique de l’UNESCO a confirmé que l’instauration de tels quotas ou d’un nombre minimum de sièges était à l’entière discrétion de l’Assemblée générale des Etats parties et ne requerrait aucun amendement du texte de la Convention. 

Un souci fut exprimé concernant la bonne volonté des Etats parties à réduire volontairement leur mandat de 6 à 4 ans après que l’Assemblée générale des Etats parties ait mis en place un mécanisme de « table rase » (clean-slate) parce que les pays candidats n’ont pas à entrer en concurrence les uns avec les autres. Un des sujets restant à discuter concerne la question de savoir si la distribution des sièges serait ou non proportionnelle au nombre des Etats parties par groupe.

2.5. Rotation et réélection des précédents membres du Comité du patrimoine mondial

Depuis janvier 2008, 77 Etats parties sur un total de 185 ont été au moins une fois membres du Comité du patrimoine mondial ; certains d’entre eux ayant passé plus de 23 ans en tant que membres du Comité.

Afin de donner un accès plus facile au Comité du patrimoine mondial pour les 108 Etats parties qui n’ont jamais été élus auparavant, différentes options ont été indiquées durant la réunion :

· Réserver un siège (ou plus) pour de tels Etats parties de façon similaire au siège réservé pour un Etat partie n’ayant pas de biens sur la Liste du patrimoine mondial.

· Etablir une période minimum obligatoire/volontaire avant laquelle tout membre du Comité sortant ne pourrait pas représenter sa candidature pour une réélection. Des périodes allant de 4 à 10 ans ont été mentionnées. Cette mesure empêcherait les Etats parties de briguer des mandats consécutifs pour le Comité. A  la date de janvier 2008, 11 Etats parties ont déjà bénéficié d’un ou plusieurs mandats consécutifs. 

Aucune conclusion n’a été atteinte sur ce sujet. 

2.6
Questions diverses 

Durant le débat, certains des membres du groupe de travail se sont accordés sur le fait que lors du vote, la plupart des délégués suivent les instructions émanant de leur capitale, ne laissant par conséquent que peu ou pas de marges de manœuvre pour ajuster les déséquilibres. 

Sur le sujet de la représentation géographique et culturelle, certains membres du groupe de travail ont considéré qu’il s’agissait d’un « terrain très glissant » qui pourrait nécessiter de nombreuses années pour être résolu. 

L’importance du savoir local et de l’expertise dans le Comité du patrimoine mondial a aussi été mentionnée par le groupe de travail, avec des considérations complexes émanant de plusieurs membres. En effet, pour une majorité des membres du groupe de travail, l’expertise dans le Comité n’est pas considérée comme étant aussi importante que la représentativité ; alors que pour d’autres, l’expertise est un sujet bien plus important que la représentativité ; d’autres, considérant qu’elles se renforcent l’une, l’autre. 

Certains membres ont souligné la relation complexe existant entre les biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial et l’appartenance au Comité : il y a souvent des efforts conjoints qui contribuent à augmenter la prise de conscience dans ce domaine. 

3. RESUME DE LA DISCUSSION PAR LE PRESIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL
Dans sa conclusion de la réunion, le Président du groupe de travail a résumé ce riche débat : 

· Un amendement de la Convention semble constituer un processus trop compliqué et trop long qui a obtenu peu de soutien ; 

· Un mandat de 4 ans en tant que membre du Comité apparaît comme raisonnable et soutenable (un mandat de deux ans étant trop court) ;
· Un siège réservé pour un Etat partie n’ayant pas de bien sur la Liste du patrimoine mondial semble constituer une configuration raisonnable et il n’apparaît pas nécessaire de l’augmenter à deux dans la mesure où le nombre de tels Etats parties décroît. 
Les questions suivantes méritent d’être approfondies, en particulier : 

· La possibilité d’un délai plus long entre deux mandats ; 
· L’établissement de quotas par Groupe électoral ou un quota minimum fixé à un ou deux siège(s) par Groupe électoral ;
· Le changement de la méthode d’élection dans la mesure où trois ou quatre tours constituent un nombre trop élevé, prennent trop de temps et ne produisent pas le résultat attendu ;
· Donner la priorité aux Etats parties n’ayant jamais été élus (sachant qu’avant d’aborder cette question il faut déterminer exactement combien d’Etats parties ont concouru sans succès à l’élection) ou leur réserver un siège ; 

Il a été ensuite décidé que la prochaine réunion du groupe de travail aurait lieu après le Conseil exécutif, mais dans tous les cas avant la 32e session de la réunion du Comité du patrimoine mondial (2-10 juillet 2008, Québec, Canada). La date devrait être diffusée ultérieurement. Certains Etats parties ont requis que la prochaine réunion de travail coïncide avec la prochaine réunion d’information des Etats parties qui doit être organisée par le Centre du patrimoine mondial le 27 mai 2008. 

Enfin, le Président a indiqué qu’il procèderait à des consultations informelles auprès des différents Groupes électoraux afin d’identifier leurs problèmes spécifiques et par là-même, faciliter le travail de la prochaine réunion du groupe de travail. 

La réunion s’est terminée à 18 heures.

Annexe 1

Résolution: 16 GA 3A
L’Assemblée générale, 

1.
Ayant examiné les documents WHC-07/16.GA/3A et WHC-07/16.GA/INF.3A, 

2.
Rappelant la résolution 15 GA 9, adoptée lors de sa 15e session (UNESCO, 2005), demandant d’initier d’ici sa 16e session en 2007 un « processus de discussions sur de possibles alternatives au système actuel des élections au Comité du patrimoine mondial », 
3.
Gardant en mémoire les débats ayant eu lieu lors de la 31e session du Comité du patrimoine mondial (Christchurch, 2007), et durant la 16e session de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention (UNESCO, 2007), 

4.
Réaffirmant la nécessité d’assurer une représentation plus équitable des différentes régions et cultures du monde, ainsi qu’une juste rotation dans la composition du Comité, 

5.
Soulignant la nécessité d’envisager un mode de scrutin moins compliqué et moins long pour mieux se concentrer sur les autres points importants de ses débats, 

6.
Décide d’intensifier l’examen de toutes les alternatives possibles au système d’élection actuel et, à cette fin, établit un groupe de travail ouvert afin d’émettre des recommandations à ce sujet, d’informer le Comité du patrimoine mondial de ses travaux et de fournir un rapport final à la 17e session de l’Assemblée générale en 2009 ;
7.
Demande à S.E. M. Kondo (Japon) de présider ce groupe de travail, en sa capacité personnelle, et au Centre du patrimoine mondial de fournir le soutien nécessaire au groupe de travail ;
8.
Fait appel au Comité du patrimoine mondial pour qu’il examine les progrès accomplis par ce groupe de travail à ses prochaines sessions et émette de possibles recommandations à ce sujet;
9.
Décide également d’inscrire ce point à l’ordre du jour de sa 17e session (octobre-novembre 2009) afin d’examiner les modifications éventuelles de son Règlement intérieur.

Annexe 2

First meeting of the open-ended Working Group on the reflection on the procedures for the election of the members of the World Heritage Committee

Première réunion du groupe de travail ouvert de réflexion sur les procédures d’élection des membres du Comité du patrimoine mondial

UNESCO Headquarters, Room XI

Siège de l’UNESCO, Salle XI

28 January 2008 

10am-1pm ; 3pm-6pm

28 janvier 2008 

10h-13h ; 15h-18h

Agenda

Ordre du jour 

I.
Opening of the open-ended Working Group meeting


Ouverture de la réunion du Groupe de travail ouvert

II.
Election of the Vice-Chairpersons and Rapporteur 


Election des vice-présidents et du rapporteur

III.
Discussion on the procedures for the election of the members of the World Heritage Committee


Discussion sur les procédures d’élection des membres du Comité du patrimoine mondial

IV.
Other business


Questions diverses

V.
Closure of the meeting


Clôture de la réunion

Annexe 3

Comparaison entre les candidats élus au 4e tour de vote et les candidates ayant reçu le plus grand nombre de votes au 1er tour lors des 14e, 15e et 16e sessions de l’Assemblée générale.

14th General Assembly - 2003 / 14e Assemblée générale - 2003 

	Results 1st round / 

Résultats 1er tour
	Final results (round) / 

Résultats finaux (tour)

	Reserved seat / Siège réservé
	

	Kuwait / Koweit 
	Kuwait / Koweit (2) 

	“Normal” seats / Sièges “ouverts”
	

	New Zealand / Nouvelle Zélande
	New Zealand / Nouvelle Zélande (1)

	Norway / Norvège
	Norway / Norvège (1)

	Netherlands / Pays-Bas
	Netherlands / Pays-Bas (1)

	Japan / Japon
	Japan / Japon (1)

	Lithuania / Lituanie
	Lithuania / Lituanie (1)

	Chile / Chili
	Chile / Chili (2)

	Benin / Bénin
	Benin / Bénin (2)


15th General Assembly - 2005 / 15e Assemblée générale - 2005 

	Results 1st round / 

Résultats 1er tour
	Final results (round) / 

Résultats finaux (tour)

	Reserved seat / Siège réservé
	

	Mauritius / Maurice
	Mauritius / Maurice (2) 

	“Normal” seats / Sièges “ouverts”
	

	Canada / Canada
	Canada / Canada (1)

	Republic of Korea / République de Corée
	Republic of Korea / République de Corée (1)

	Tunisia / Tunisie
	Tunisia / Tunisie (1)

	Madagascar / Madagascar
	Madagascar / Madagascar (1)

	Spain / Espagne
	Spain / Espagne (1)

	Morocco / Maroc
	Morocco / Maroc (1)

	Israel / Israel 
	Israel / Israel  (1)

	United States of America / Etats Unis d’Amérique
	United States of America / Etats Unis d’Amérique (1)

	Cuba / Cuba
	Cuba / Cuba (2)

	Peru / Pérou
	Peru / Pérou (3)

	Kenya / Kenya
	Kenya / Kenya (3)


16th General Assembly - 2007 / 16e Assemblée générale - 2007 

	Results 1st round / 

Résultats 1er tour
	Final results (round) / 

Résultats finaux (tour)

	Reserved seat / Siège réservé
	

	Barbados / Barbade
	Barbados / Barbade (2)

	“Normal” seats / Sièges “ouverts”
	

	China / Chine
	China / Chine (1)

	Australia / Australie
	Australia / Australie (1)

	Bahrain / Barhein
	Bahrain / Barhein (1)

	Egypt / Egypte
	Egypt / Egypte (1)

	Brazil / Brésil
	Brazil / Brésil (2)

	Sweden / Suède
	Sweden / Suède (3)

	Nigeria / Nigeria
	Nigeria / Nigeria (2)

	Jordan / Jordanie
	Jordan / Jordanie (3)


Annexe 4

Vingt-quatrième session

du Bureau du Comité du patrimoine mondial 
Paris, Siège de l’UNESCO, (Salle IV)

26 juin - 1 juillet 2000

Rapport du groupe de travail sur
la représentativité de la Liste du patrimoine mondial
Document WHC-2000/CONF.202/10  

(en anglais uniquement)
http://whc.unesco.org/uploads/activities/documents/activity-494-1.pdf
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Annexe 5

APPENDICE 2 DU REGLEMENT INTERIEUR

DE LA CONFERENCE GENERALE DE ‘LUNESCO

Procédure d’élection des membres

du Conseil exécutif
I. 
Groupement des États membres pour les élections au Conseil exécutif

Ainsi qu’en a décidé la Conférence générale à sa 33e session, la composition des groupes électoraux aux fins des élections au Conseil exécutif et de la répartition des sièges du Conseil entre ces groupes est la suivante :

Groupe I (27) Neuf sièges

Allemagne

Andorre

Autriche

Belgique

Canada

Chypre

Danemark

Espagne

États-Unis

   d’Amérique

Finlande

France

Grèce

Irlande

Islande

Israël

Italie

Luxembourg

Malte

Monaco

Norvège

Pays-Bas

Portugal

Royaume-Uni de

    Grande-Bretagne et

    d’Irlande du Nord

Saint-Marin

Suède

Suisse

Turquie

Groupe II (24) Sept sièges

Albanie

Arménie

Azerbaïdjan

Belarus
Bosnie-Herzégovine

Bulgarie

Croatie

Estonie

ex-République yougoslave

   de Macédoine

Fédération de

   Russie

Géorgie

Hongrie

Lettonie

Lituanie

Ouzbékistan

Pologne

République

    de Moldova

République tchèque

Roumanie

Serbie-et-Monténégro

Slovaquie

Slovénie

Tadjikistan

Ukraine
Groupe III (33) Dix sièges

Antigua-et-Barbuda

Argentine

Bahamas

Barbade

Belize

Bolivie

Brésil

Chili

Colombie

Costa Rica

Cuba

Dominique

El Salvador

Équateur

Grenade

Guatemala

Guyana

Haïti

Honduras

Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République

    dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Saint-Vincent-et-les

    Grenadines

Sainte-Lucie

Suriname

Trinité-et-Tobago

Uruguay

Venezuela

Groupe IV (43) Douze sièges

Afghanistan

Australie

Bangladesh

Bhoutan

Brunei Darussalam

Cambodge

Chine

Fidji

Îles Cook

Îles Marshall

Îles Salomon

Inde

Indonésie

Iran (République islamique

    d’)

Japon

Kazakhstan

Kirghizistan

Kiribati

Malaisie

Maldives

Micronésie (États

    fédérés de)

Mongolie

Myanmar

Nauru

Népal

Nioué

Nouvelle-Zélande

Pakistan

Palaos

Papouasie-

Nouvelle-Guinée

Philippines

République de Corée

République démocratique

    populaire lao

République populaire

    démocratique de

    Corée

Samoa

Sri Lanka

Thaïlande

Timor-Leste

Tonga

Turkménistan

Tuvalu

Vanuatu

Viet Nam
Groupe V (64) Vingt sièges

Afrique du Sud

Algérie

Angola

Arabie saoudite

Bahreïn

Bénin

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Cameroun

Cap-Vert

Comores

Congo

Côte d’Ivoire

Djibouti

Égypte

Émirats Arabes Unis

Érythrée

Éthiopie

Gabon

Gambie

Ghana

Guinée

Guinée-Bissau

Guinée équatoriale

Iraq

Jamahiriya arabe

libyenne

Jordanie

Kenya

Koweït

Lesotho

Liban

Libéria

Madagascar

Malawi

Mali

Maroc

Maurice

Mauritanie

Mozambique

Namibie

Niger

Nigéria

Oman

Ouganda

Qatar

République arabe

    syrienne

République

    centrafricaine

République démocratique

    du Congo

République-Unie de

    Tanzanie

Rwanda

Sao Tomé-et-Principe

Sénégal

Seychelles

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Swaziland

Tchad

Togo

Tunisie

Yémen

Zambie

Zimbabwe
II. 
Dispositions régissant la procédure d´élection  d’États membres au Conseil exécutif

A. Présentation des candidatures

Article 1 
Le Directeur général demande à chacun des États membres, trois mois au moins avant l’ouverture de toute session ordinaire de la Conférence générale, s’il a l’intention de présenter sa candidature pour les élections au Conseil exécutif. Dans ce cas, les candidatures doivent lui être transmises dans la mesure du possible au moins six semaines avant l’ouverture de la session, étant entendu que par la même occasion l’État intéressé peut également communiquer aux autres États membres ainsi qu’au Directeur général tout renseignement qu’il juge pertinent, y compris le nom et le curriculum vitae de la personne qu’il envisage de désigner comme son représentant au Conseil en cas d’élection.

Article 2 
Le Directeur général adresse aux États membres, quatre semaines au moins avant l’ouverture de la session ordinaire de la Conférence générale, la liste provisoire des États membres candidats.
Article 3 
Le Directeur général fait dresser et remet au président du Comité des candidatures et au chef de chaque délégation, dès l’ouverture de la session de la Conférence générale, une liste des candidatures des États membres qui lui auront été transmises à cette date.

Article 4 
Les candidatures ultérieures ne seront recevables que si elles parviennent au secrétariat de la Conférence générale au moins 48 heures avant l’ouverture du scrutin.

Article 5 
Le Comité des candidatures présente à la Conférence générale la liste de tous les États membres candidats, avec indication du groupe électoral auquel ils appartiennent et du nombre de sièges à pourvoir dans chaque groupe électoral.

B. Élection d’États membres au Conseil exécutif
Article 6 
L’élection des membres du Conseil exécutif a lieu au scrutin secret.

Article 7 
Avant l’ouverture du scrutin, le président de la Conférence générale désigne, parmi les délégués présents, deux scrutateurs ou plus ; il leur remet la liste des délégations ayant le droit de vote et la liste des États membres candidats. Il incombe aux scrutateurs de superviser la procédure de scrutin, de dépouiller les bulletins de vote, de statuer sur la validité d’un bulletin en cas de doute et de certifier les résultats de chaque scrutin.

Article 8 
Le Secrétariat prépare à l’intention de chaque délégation une enveloppe sans aucun signe extérieur et des bulletins de vote distincts (un pour chacun des groupes électoraux).

Article 9 
Les bulletins pour l’élection des États membres sont de couleur différente selon les groupes électoraux et portent chacun les noms de tous les États membres candidats présentés pour le groupe électoral en cause. Les votants indiquent les candidats pour lesquels ils souhaitent voter en inscrivant dans la case qui fi gure en marge du nom de chaque candidat, le signe x de la façon suivante : . Ce signe est considéré comme un vote en faveur du candidat ainsi désigné. Les bulletins de vote ne doivent porter aucun autre signe ou annotation que ceux qui sont requis pour indiquer le vote.

Article 10 
La veille du scrutin, le Secrétariat distribue aux délégations les bulletins de vote et les enveloppes, ainsi que les informations pertinentes concernant le déroulement du scrutin. Chaque délégation est invitée à choisir la personne qui votera en son nom.

Article 11 
Le scrutin a lieu dans une salle distincte des salles de réunion. Cette salle comporte des isoloirs et des bureaux de vote vers lesquels sont dirigées les délégations selon les arrangements convenus pour la répartition alphabétique des noms de leurs États respectifs. Des bulletins de vote et des enveloppes sont également disponibles dans la salle.

Article 12 
Le scrutin se déroule sous la surveillance du président de la Conférence générale (ou d’un vice-président désigné par ce dernier) et des scrutateurs. Ils sont assistés par des membres du Secrétariat désignés par le secrétaire de la Conférence générale.

Article 13 
Les scrutateurs s’assurent que l’urne est vide et, après avoir fermé la serrure, ils en remettent la clé au président de la Conférence générale ou au vice-président désigné par ce dernier.

Article 14 
Les délégués peuvent voter à l’heure de leur choix dans le cadre de l’horaire indiqué pour le scrutin. Chacun d’entre eux, avant de déposer une enveloppe dans l’urne, est appelé à inscrire son nom et à apposer sa signature sur la liste des États membres ayant le droit de vote à la session. Un délégué qui se présente pour voter au nom de sa délégation est présumé représenter cette délégation, dès lors que les scrutateurs se sont assurés qu’il appartient à cette délégation, étant entendu qu’un seul vote est possible par délégation. Le vote de chaque État membre est constaté par la signature ou le paraphe apposé par l’un des scrutateurs sur la liste susmentionnée, en marge du nom de l’État membre.

Article 15 
Après la clôture du scrutin, le dépouillement a lieu sous la surveillance du président ou de l’un des vice-présidents de la Conférence générale désigné à cet effet par le président.

Article 16 
Après l’ouverture de l’urne par le président de la Conférence générale ou le vice-président désigné par le président, les scrutateurs vérifient le nombre des enveloppes. Si ce nombre est supérieur ou inférieur à celui des votants, le président doit en être informé, proclamer nuls les opérations intervenues et déclarer qu’il y a lieu de recommencer le scrutin.

Article 17 
Sont considérés comme nuls :

a) les bulletins sur lesquels un votant a exprimé un vote en faveur d’un nombre de candidats supérieur à celui des sièges à pourvoir ;
b) les bulletins dans lesquels les votants se sont fait connaître, notamment par leur signature ou en mentionnant le nom de l’État membre qu’ils représentent ;

c) les bulletins dans lesquels figure plus d’une fois le nom d’un candidat ;

d) les bulletins qui ne comportent aucune indication quant à l’intention du votant ;

e) sous réserve des dispositions a), b), c) et d) ci-dessus, un bulletin de vote est considéré comme valide lorsque l’intention du votant ne fait aucun doute pour les scrutateurs.

Article 18 
L’absence de bulletin dans l’enveloppe est considéré comme une abstention.

Article 19 
Le dépouillement pour chaque groupe électoral a lieu de façon séparée. Les scrutateurs ouvrent chaque enveloppe et classent les bulletins par groupe électoral auquel ils se réfèrent. Les voix recueillies par les États membres candidats sont relevées sur les listes préparées à cet effet.

Article 20 
Lorsque le dépouillement est achevé, le président proclame, en séance plénière, les résultats du scrutin ainsi qu’il est indiqué à l’article 95 du Règlement intérieur de la Conférence générale, en procédant séparément pour chacun des groupes électoraux.

Article 21 
Après la proclamation des résultats du scrutin, les bulletins de vote sont détruits en présence des scrutateurs.

Article 22 
Les listes sur lesquelles les scrutateurs ont consigné les résultats du vote constituent, après avoir été revêtues de la signature du président ou du vice-président désigné par celui-ci et de celles des scrutateurs, le procès-verbal officiel du scrutin qui doit être déposé aux archives de l’Organisation.
